
  

 

 



 

 

 

 
 

 

 
 
 

 
 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 



 

 

 
 
 
 
 
 

 

 
 

 
 
 
 
 
 



 

 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

 

 

 

PLU approuvé le 07/12/2011 
Version en vigueur 

Article 2 : Occupation et utilisation du sol admises sous conditions 
Extrait – Zone A 

 Les extensions des constructions à usage d’habitation non liées à une activité agricole dans une limite de 30% 
de la SHON existante à la date d’approbation du PLU, à condition qu’elles ne créent pas de logement 
supplémentaire. 

 

PLU approuvé le 07/12/2011 
Version en vigueur 

Article 12 : Stationnement 
Extraits – Zones UA, UB et AUE  

12 - 1 : Dispositions générales 
Lorsqu'une construction comporte plusieurs affectations, les normes afférentes à chacune d'elles seront appliquées ou 
prorata de la SHON qu'elles occupent. 
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Modification n°1 du PLU 
Nouvelle rédaction proposée  

Article 2 : Occupation et utilisation du sol admises sous conditions 

Extrait – Zone A 
Les extensions des constructions à usage d’habitation non liées à une activité agricole dans une limite de 30% de 
l’emprise au sol du bâtiment à étendre de la SHON existante à la date d’approbation du PLU, à condition qu’elles ne 
créent pas de logement supplémentaire. 

 
 

 

 

Modification n°1 du PLU 
Nouvelle rédaction proposée 

Article 12 : Stationnement 

Extraits – Zone UA, UB et AUE 
12 - 1 : Dispositions générales 
 
Les places de stationnement devront rester affectées aux usagers de l'opération qu'elle concerne. 
Lorsqu'une construction comporte plusieurs affectations, les normes afférentes à chacune d'elles seront appliquées ou 
prorata de la surface de plancher SHON qu'elles occupent. 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

 

 

 

PLU approuvé le 07/12/2011 
Version en vigueur 

Article 2 : Occupation et utilisation du sol admises sous conditions 
Extrait – Zone A 

 Les extensions des constructions à usage d’habitation non liées à une activité agricole dans une limite de 30% 
de la SHON existante à la date d’approbation du PLU, à condition qu’elles ne créent pas de logement 
supplémentaire. 

 

 

 

Modification n°1 du PLU 
Nouvelle rédaction proposée 

Article 2 : Occupation et utilisation du sol admises sous conditions 

Extrait – Zone A 
Les extensions des constructions à usage d’habitation non liées à une activité agricole dans une limite de 30% de 
l’emprise au sol du bâtiment à étendre de la SHON existante à la date d’approbation du PLU, à condition qu’elles ne 
créent pas de logement supplémentaire. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

 

 

 

PLU approuvé le 07/12/2011 
Version en vigueur 

Article 2 : Occupation et utilisation du sol admises sous conditions 
Extrait – Zone A 

La construction d’annexes liées aux habitations existantes (garage,…) à condition : 
o Que l’emprise au sol des annexes soit limitée à 40 m², 
o Que les annexes soient implantées à proximité de l’habitation à laquelle elle se rapporte 

 
Les constructions et installations nouvelles à usage d’annexes (sanitaires, garages à vélos,…) qui sont nécessaires aux 
activités accessoires à l’activité agricole principale, sous réserve d’être implantées à proximité des bâtiments existants. 

Extrait – Zone N 
La construction d’annexes liées aux habitations existantes (garage,…) à condition : 

o Que l’emprise au sol des annexes soit limitée à 40 m², 
o Que les annexes soient implantées à proximité de l’habitation à laquelle elle se rapporte 

 
 

 

 
 
 
 
 
 



 

 

 

 

Modification n°1 du PLU 
Nouvelle rédaction proposée 

Article 2 : Occupation et utilisation du sol admises sous conditions 

Extrait – Zone A 
La construction d’annexes liées aux habitations existantes (garage,…) à condition : 

o Que l’emprise au sol des annexes soit limitée à 40 m², 
o Que les annexes soient implantées à 30 mètres maximum à proximité de l’habitation à laquelle elle se 

rapporte 
 
Les constructions et installations nouvelles à usage d’annexes (sanitaires, garages à vélos,…) qui sont nécessaires aux 
activités accessoires à l’activité agricole principale, sous réserve d’être implantées à 30 mètres maximum à proximité des 
bâtiments existants. 

 

Extrait – Zone N 

La construction d’annexes liées aux habitations existantes (garage,…) à condition : 

o Que l’emprise au sol des annexes soit limitée à 40 m², 
o Que les annexes soient implantées à 30 mètres maximum à proximité de l’habitation à laquelle elle se 

rapporte 
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 Seront précisés pour chaque modification apportée, les objectifs poursuivis et les justifications.  
 
 
 
 
 
 



 

 

 

 

 

PLU approuvé le 07/12/2011 
Version en vigueur 

Article 6 : implantation des constructions par rapport aux voies 
Extrait – Zone UA 

Les constructions principales doivent être implantées à l'alignement du bâti dominant ou à défaut à l’alignement de la voie. 
 
Toutefois, une implantation différente peut être autorisée : 
- si les constructions sur les parcelles voisines ou sur le terrain devant recevoir la construction ont une implantation 
différente. Dans ce cas, l’implantation devra se faire à l’alignement du bâti existant, 
- lorsque la configuration du terrain le justifie, 
- lorsque l'expression d'une recherche architecturale le justifie. 
- lorsqu’une continuité visuelle sur rue (mur, mur + ferronnerie) est assurée au ras de l'alignement, d'une limite latérale à 
l'autre et sur une hauteur minimale de 1 m. Cette continuité visuelle peut être constituée par un ensemble d'éléments tels 
que : portail, mur de clôture, bâtiment annexe, etc. pouvant éventuellement être employés conjointement. 
 
Pour la réfection, la transformation et l'extension des constructions existantes ne respectant pas la règle, une implantation 
autre peut être admise à condition de ne pas aggraver la situation. 
 
Il n'est pas fixé de règle pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

Extrait – Zone UB 
Dans les rues présentant un alignement bâti continu ou dominant, l'implantation des constructions devra respecter cet 
alignement existant qui prévaut. 
 
Pour la réfection, la transformation et l'extension des constructions existantes ne respectant pas la règle, une implantation 
autre peut être admise à condition de ne pas aggraver la situation. 
 
Il n’est pas fixé de règle pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

Extrait – Zone AUE 
Toute construction doit être implantée en retrait d’au moins 15 mètres de l’axe des routes départementales. 
 
Les constructions devront toutes être implantées sur le même alignement, à une distance maximale de 10 mètres à compter 
de la bordure des autres voies. 
 
Il n’est pas fixé de règle pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

Extrait – Zones AU1 et AU2 
Le mode d’implantation des constructions devra respecter les indications précisées au schéma d’orientations 
d’aménagement. 
 
Toute construction nouvelle doit être implantée à une distance de l'axe de la voie d'au moins : 
- 10 mètres pour les routes départementales 
 
Il n’est pas fixé de règle pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 



 

 

 

 

Modification n°1 du PLU 
Nouvelle rédaction proposée 

Article 6 : implantation des constructions par rapport aux voies 
Extraits – Zones UA, UB, AUE, AU1 et AU2 

Les bâtiments doivent être édifiés à l’alignement, ou en recul d’au moins 1 m de l’alignement des voies existantes, 
modifiées ou à créer. 
 
Toutefois, des implantations autres que celles prévues à l’alinéa précédent sont possibles lorsqu’un bâtiment existant 
est implanté dans la marge de recul, les extensions de ce bâtiment peuvent être réalisées dans l’alignement du bâtiment 
principal. 
 
Des implantations différentes peuvent être admises pour les bâtiments et installations nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif à condition qu'il ne s'ensuive aucune gêne et que tout soit mis en œuvre pour assurer leur insertion. 

 
 

 

 

PLU approuvé le 07/12/2011 
Version en vigueur 

Article 6 : implantation des constructions par rapport aux voies 

Extraits – Zones A et N 
Toute construction nouvelle doit être implantée à une distance de l'alignement de la voie d'au moins : 
- 15 mètres pour les routes départementales 770 et 768, 
- 10 mètres pour les autres voies. 
 
Pour la réfection, la transformation et l'extension des constructions existantes ne respectant pas la règle, une 
implantation autre peut être admise à condition de ne pas aggraver la situation. 
 
Ces dispositions ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt 

collectif qui ne peuvent être implantés en d’autres lieux. 

 

 
 
 



 

 

 
 

Modification n°1 du PLU 
Nouvelle rédaction proposée 

Article 6 : implantation des constructions par rapport aux voies 
Extraits – Zones A et N 

Toute construction nouvelle doit être implantée à une distance de l'alignement de la voie d'au moins : 
- 15 mètres pour les routes départementales 770 et 768, 
- 10 5 mètres pour les autres voies. 
 
Pour la réfection, la transformation et l'extension des constructions existantes ne respectant pas la règle, une 
implantation autre peut être admise à condition de ne pas aggraver la situation. 
 
Ces dispositions ne s’appliquent pas aux constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt 
collectif qui ne peuvent être implantés en d’autres lieux. 

 
 
 

 

 
 

PLU approuvé le 07/12/2011 
Version en vigueur 

Article 7 : implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
Extrait – Zone UA 

Les constructions doivent s'implanter sur au moins une limite séparative sur une profondeur maximale de 20 mètres 
comptée à partir de l’alignement ou de la limite qui s’y substitue. 
 
Lorsque la construction ne jouxte pas la limite séparative, elle doit être implantée par rapport à celle-ci à une distance 
au moins égale à la moitié de sa hauteur à l’égout du toit et jamais inférieure à 3 mètres. 
 
Au-delà d'une profondeur de 20 mètres comptée à partir de l'alignement, toute construction implantée en limite 
séparative devra avoir une hauteur maximum de 3 mètres à l’égout du toit. 
 
Pour la réfection, la transformation et l'extension des constructions existantes ne respectant pas la règle, une 
implantation autre peut être admise à condition de ne pas aggraver la situation. 
 
Il n'est pas fixé de règle pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 
 
 
 



 

 

Extrait – Zone UB 
UB 7 - 1 
Sur une profondeur de 20 mètres à partir de l'alignement, ou de la limite qui s'y substitue, toute construction peut être 
contiguë aux limites séparatives aboutissant à la voie. 
 
Lorsque la contiguïté n'est pas assurée, le retrait par rapport à la limite séparative est au moins égal à la moitié de la 
hauteur comprise entre l'égout du toit et le terrain naturel avant travaux de la construction et jamais inférieur à 3 mètres. 
 
UB 7 - 2 
Au-delà d'une profondeur de 20 mètres comptée à partir de l'alignement, ou de la limite qui s'y substitue toute 
construction doit être implantée en retrait par rapport aux limites séparatives à une distance au moins égale à sa hauteur, 
comprise entre l'égout du toit et le terrain naturel avant travaux, et jamais inférieure à 3 mètres. 
Toutefois, peuvent être implantées en limite séparative : 
- les constructions annexes de faible importance (moins de 9 m2), dont la hauteur n'excède pas 3,5 mètres au faîtage 
- les constructions s’adossant à une construction existante sans excéder la hauteur de cette construction. 
 
Pour la réfection, la transformation et l'extension des constructions existantes ne respectant pas la règle, une 
implantation autre peut être admise à condition de ne pas aggraver la situation. 
  
Il n'est pas fixé de règle pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

Zone AUE 
Les constructions devront respecter un retrait par rapport aux limite séparative au moins égal à la moitié de la hauteur 
comprise entre l'égout du toit et le terrain naturel avant travaux de la construction et jamais inférieur à 3 mètres. 
 
Pour la réfection, la transformation et l'extension des constructions existantes ne respectant pas la règle, une 
implantation autre peut être admise à condition de ne pas aggraver la situation. 
 
Il n’est pas fixé de règle pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

Zones AU1 et AU2 
Toute construction pourra être : 
- soit contiguë à l’une des limites séparatives sur une profondeur de 20 mètres comptée à partir de l’alignement, 
- soit en retrait, à une distance au moins égale à sa hauteur à l'égout du toit et jamais inférieure à 3 mètres. 
 
Toutefois, les constructions annexes de faible importante, dont la hauteur n'excède pas 3,5 mètres au faîtage, 
pourront joindre les limites. 
 
Il n’est pas fixé de règle pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif. 

Zone A 
Toute construction doit être implantée : 

o Soit sur une ou plusieurs limites séparatives, 
o Soit avec un retrait minimum par rapport à cette limite, égal à la moitié de la hauteur de la construction à 

l’égout du toit et jamais inférieur à 3 mètres. 
 
Pour l'extension des constructions existantes, liées et nécessaires à l’activité agricole, lorsque la configuration du 
terrain ou la nature des constructions existantes le justifie, une implantation autre peut être admise. 
 
Ces dispositions ne s’appliquent pas aux équipements d’infrastructure et équipements publics d’intérêt général qui ne 
peuvent être implantés en d’autres lieux. 

Zone N 
Toute construction doit être implantée en retrait par rapport aux limites séparatives à une distance au moins égale à sa 
hauteur et jamais inférieure à 3 mètres. 
 
Pour l'extension des constructions existantes, lorsque la configuration du terrain ou la nature des constructions 
existantes le justifie, une implantation autre peut être admise. 
 
Ces dispositions ne s’appliquent pas aux équipements d’infrastructure et équipements publics d’intérêt général qui ne 
peuvent être implantés en d’autres lieux. 



 

 

 
 

Modification n°1 du PLU 
Nouvelle rédaction proposée 

Article 7 : implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 
Extraits – Zones UA, UB, AUE, AU1 et AU2, A et N 

Les bâtiments doivent être implantés soit en limite séparative soit à 1 m minimum en retrait de la limite séparative. 
 
Toutefois, des implantations autres que celles prévues à l’alinéa précédent sont possibles lorsqu’un bâtiment est 
implanté dans la marge de retrait, les extensions de cette construction peuvent être réalisées dans l’alignement de la 
façade latérale. 
 
Des implantations différentes peuvent être admises pour les bâtiments et installations nécessaires aux services publics 
ou d'intérêt collectif à condition qu'il ne s'ensuive aucune gêne et que tout soit mise en œuvre pour assurer leur insertion. 

 
 

 

 

PLU approuvé le 07/12/2011 
Version en vigueur 

Article 9 : Emprise au sol 
Extrait – Zone UB 

En secteur UBa, l’emprise au sol est limitée à 20% de la superficie de la partie de l'unité foncière comprise dans la zone. 

 

 

Modification n°1 du PLU 
Nouvelle rédaction proposée 

Article 9 : Emprise au sol 
Extrait – Zone UB 

En secteur UBa, l’emprise au sol est limitée à 20% de la superficie de la partie de l'unité foncière comprise dans la zone. 
Non réglementé 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 

 

 

PLU approuvé le 07/12/2011 
Version en vigueur 

Article 13 : Espaces libres et plantations 
Extrait – Zone AU1 

Les espaces verts (publics ou privés) devront avoir une superficie représentant 30 % au moins de l'unité foncière. 
 
Lorsque l’unité foncière est supérieure à 5 000 m2, un espace commun représentant 10 % de l'unité foncière (compris 
dans les 30 % d'espaces verts publics ou privés) devra être d'un seul tenant perceptible depuis le domaine public de 
façon à valoriser l'opération. 
Les espaces verts seront plantés à hauteur d'un arbre haute tige ou d'agrément pour 100 m2. 
Les aires de stationnement seront plantées à raison d'un arbre haute tige pour 4 places. 
 
Les haies devront être composées d'essences locales variées de type bocagère. Les conifères sont interdits en haie 
bordant le domaine public. 
 
Les éléments de paysage à protéger indiqués sur les plans de zonage devront être préservés. 
Toutefois, les travaux ayant pour effet de modifier ou de porter atteinte à ces éléments peuvent être autorisés : 
- dans le cadre d’une intervention très ponctuelle (ouverture d’accès, extension de construction…) 
- dans le cadre de la mise en œuvre d’un programme concerté d’aménagement foncier. 
Cette autorisation pourra être assortie de mesures compensatoires telle que l’obligation de replantation sur un linéaire 
pour une haie, ou une surface équivalents pour un bois. 

 

 

Modification n°1 du PLU 
Nouvelle rédaction proposée 

Article 13 : Espaces libres et plantations 
Extrait – Zone AU1 

Les espaces verts (publics ou privés) devront avoir une superficie représentant 30 % au moins de l'unité foncière. 
 
Lorsque l’unité foncière est supérieure à 5 000 m2, un espace commun représentant 10 % de l'unité foncière (compris 
dans les 30 % d'espaces verts publics ou privés) devra être d'un seul tenant perceptible depuis le domaine public de 
façon à valoriser l'opération. 
Les espaces verts seront plantés à hauteur d'un arbre haute tige ou d'agrément pour 100 m2. 
Les aires de stationnement seront plantées à raison d'un arbre haute tige pour 4 places. 
 
Les haies devront être composées d'essences locales variées de type bocagère. Les conifères sont interdits en haie 
bordant le domaine public. 
 
Les éléments de paysage à protéger indiqués sur les plans de zonage devront être préservés. 
Toutefois, les travaux ayant pour effet de modifier ou de porter atteinte à ces éléments peuvent être autorisés : 
- dans le cadre d’une intervention très ponctuelle (ouverture d’accès, extension de construction…) 
- dans le cadre de la mise en œuvre d’un programme concerté d’aménagement foncier. 
Cette autorisation pourra être assortie de mesures compensatoires telle que l’obligation de replantation sur un linéaire 
pour une haie, ou une surface équivalente pour un bois. 

 



 

 

 

 

 

PLU approuvé le 07/12/2011 
Version en vigueur 

Article 11 : Aspect extérieur des constructions 
Extraits – Zones UB, AU1 et N 

Toitures 
Les couvertures en pente des constructions à usage d'habitation doivent être réalisées en ardoises naturelles ou fibro 
ardoises. L’adjonction d’autres matériaux (verre, matériaux translucides, …) est autorisée de façon limitée (vérandas,…). 

Extrait – Zone A  
A 11.2 : Les bâtiments d’habitation 
Les toitures inclinées seront soit en ardoise ou en fibro-ardoise.  

 

 

 

Modification n°1 du PLU 
Nouvelle rédaction proposée 

Article 11 : Aspect extérieur des constructions 
Extraits – Zones UB, AU1 et N 

Toitures 
Les couvertures en pente des constructions à usage d'habitation doivent être réalisées en ardoises naturelles ou fibro 
ardoises. L’adjonction d’autres matériaux (verre, matériaux translucides, …) est autorisée de façon limitée (vérandas,…). 
Non réglementé 

Extrait – Zone A  
A 11.2 : Les bâtiments d’habitation 
Les toitures inclinées seront soit en ardoise ou en fibro-ardoise.  
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PLU approuvé le 07/12/2011 
Version en vigueur 

Article 11 : Aspect extérieur des constructions 

Extraits – Zones UA, UB, AUE, AU1, A et N 
Pour les projets faisant l’objet d’une recherche architecturale, d’une intégration particulièrement soignée à 
l’environnement et (ou) d’une démarche de haute qualité environnementale ou énergétique, on pourra déroger à 
certaines règles du présent article : matériaux employés, configuration des ouvertures, pente des toits, couleurs…. 
Dans ce cas, la démarche de qualité architecturale et ou environnementale doit être clairement justifiée. 
La commune s’appuiera utilement sur l’avis d’un homme de l’art pour juger de la qualité de la démarche et du projet. 

 

 
 
 
 



 

 

Modification n°1 du PLU 
Nouvelle rédaction proposée 

Article 11 : Aspect extérieur des constructions 
Extraits – Zones UA, UB, AUE, AU1, A et N 

Pour les projets faisant l’objet d’une recherche architecturale, d’une intégration particulièrement soignée à 
l’environnement et (ou) d’une démarche de haute qualité environnementale ou énergétique, on pourra déroger à 
certaines règles du présent article : matériaux employés, configuration des ouvertures, pente des toits, couleurs…. 
Dans ce cas, la démarche de qualité architecturale et ou environnementale doit être clairement justifiée. 
La commune s’appuiera utilement sur l’avis d’un homme de l’art pour juger de la qualité de la démarche et du projet. 

 
 

 

 

 

 

PLU approuvé le 07/12/2011 
Version en vigueur 

Article 11 : Aspect extérieur des constructions 

Extrait – Zone UA 
Façades 
L'emploi à nu de matériaux destinés à être enduits est interdit. 
Les enduits s'inspireront pour la teinte et les matériaux de ceux de la région. Les teintes des façades seront choisies dans 
le nuancier du département et ne devront pas être vives ou criardes, les couleurs chaudes (jaune et rose) sont proscrites. 
Les façades bordant le domaine public devront présenter un aspect satisfaisant. 

Extraits – Zones UB, AU1 et N 
Façades 
Les enduits s'inspireront pour la teinte et les matériaux de ceux de la région. Les teintes des façades seront choisies dans 
le nuancier du département et ne devront pas être vives ou criardes, les couleurs chaudes (jaune et rose) sont proscrites. 
Les façades bordant le domaine public devront présenter un aspect satisfaisant. 

 

 

Modification n°1 du PLU 
Nouvelle rédaction proposée 

Article 11 : Aspect extérieur des constructions 

Extrait – Zone UA 
Façades 
L'emploi à nu de matériaux destinés à être enduits est interdit. 
Les enduits s'inspireront pour la teinte et les matériaux de ceux de la région. Les teintes des façades seront choisies dans 
le nuancier du département et ne devront pas être vives ou criardes, les couleurs chaudes (jaune et rose) sont proscrites. 
Les façades bordant le domaine public devront présenter un aspect satisfaisant. 

Extraits – Zones UB, AU1 et N 
Façades 
Les enduits s'inspireront pour la teinte et les matériaux de ceux de la région. Les teintes des façades seront choisies dans 
le nuancier du département et ne devront pas être vives ou criardes, les couleurs chaudes (jaune et rose) sont proscrites. 
Les façades bordant le domaine public devront présenter un aspect satisfaisant. 

 



 

 

 

 

 

PLU approuvé le 07/12/2011 
Version en vigueur 

Article 11 : Aspect extérieur des constructions 

Extrait – Zone UA 
Clôtures 
L'emploi à nu de matériaux destinés à être enduits est interdit. 
Clôtures et portails doivent être traités avec simplicité et harmonie avec les constructions existantes sur la propriété 
et dans le voisinage immédiat. Elles devront présenter une simplicité de forme et une unicité de matériaux en 
harmonie avec ceux du centre bourg. 
Les clôtures préfabriquées sont interdites, ainsi que les clôtures en PVC. Les plaques et poteaux en ciment sont interdits 
sur rue. 
Les clôtures ne devront jamais dépasser 2 m de haut sur les limites séparatives et 1,80 m sur la voie publique. 
Les murets en schiste de qualité devront être conservés et restaurés, sauf en cas de contrainte technique dûment 
justifiée (aménagement de voie publique, création d’accès,…). 

 

Extrait – Zone UB 
Clôtures 
Clôtures et portails doivent être traités avec simplicité et harmonie avec les constructions existantes sur la propriété 
et dans le voisinage immédiat. Elles devront présenter une simplicité de forme et une unicité de matériaux en 
harmonie avec ceux du centre bourg. 
Les clôtures maçonnées sont limitées à 0,50 m de hauteur, sauf pour l’extension du cimetière. Cependant, les murets en 
schiste de qualité devront être conservés et restaurés, sauf en cas de contrainte technique dûment justifiée 
(aménagement de voie publique, création d’accès,…). 
Les clôtures en PVC et/ou préfabriquées sont interdites. 
Les plaques et poteaux en ciment sont interdits sur rue. 
Les clôtures ne devront jamais dépasser 2 m de haut sur les limites séparatives et 1,80 m sur la voie publique. 

 

Extrait – Zone AU1 
Clôtures 
Clôtures et portails doivent être traités avec simplicité et harmonie avec les constructions existantes sur la propriété 
et dans le voisinage immédiat. Elles devront présenter une simplicité de forme et une unicité de matériaux en 
harmonie avec ceux du centre bourg. 
Les clôtures maçonnées sont limitées à 0,50 m de hauteur, sauf pour l’extension du cimetière. Cependant, les murets de 
qualité existant devront être conservés et restaurés, sauf en cas de contrainte technique dûment justifiée (aménagement 
de voie publique, création d’accès,…). 
Les plaques et poteaux en ciment sont interdits sur rue. Les clôtures en PVC et/ou préfabriquées sont interdites. 
Les clôtures ne devront jamais dépasser 2 m de haut sur les limites séparatives et 1,80 m sur la voie publique. 
 

Extrait – Zone N 
Clôtures 
Clôtures et portails doivent être traités avec simplicité et harmonie avec les constructions existantes sur la propriété 
et dans le voisinage immédiat. Elles devront présenter une simplicité de forme et une unicité de matériaux en 
harmonie avec ceux du centre bourg. 
Les clôtures préfabriquées sont interdites, ainsi que les clôtures en PVC. Les plaques et poteaux en ciment sont interdits 
sur rue. 
Les clôtures ne devront jamais dépasser 2 m de haut sur les limites séparatives et 1,80 m sur la voie publique. 
Les murets en schiste de qualité devront être conservés et restaurés, sauf en cas de contrainte technique dûment 
justifiée (aménagement de voie publique, création d’accès,…). 



 

 

 

 

 

Modification n°1 du PLU 
Nouvelle rédaction proposée 

Article 11 : Aspect extérieur des constructions 

Extrait – Zone UA 
Clôtures 
L'emploi à nu de matériaux destinés à être enduits est interdit. 
Clôtures et portails doivent être traités avec simplicité et harmonie avec les constructions existantes sur la propriété et 
dans le voisinage immédiat. Elles devront présenter une simplicité de forme et une unicité de matériaux en harmonie 
avec ceux du centre bourg. 
Les clôtures préfabriquées sont interdites, ainsi que les clôtures en PVC. Les plaques et poteaux en ciment sont interdits 
sur rue. 
Les clôtures ne devront jamais dépasser 2 m de haut sur les limites séparatives et 1,80 m sur la voie publique. 
Les murets en schiste de qualité devront être conservés et restaurés, sauf en cas de contrainte technique dûment 
justifiée (aménagement de voie publique, création d’accès,…). 

Extrait – Zone UB 
Clôtures 
Clôtures et portails doivent être traités avec simplicité et harmonie avec les constructions existantes sur la propriété et 
dans le voisinage immédiat. Elles devront présenter une simplicité de forme et une unicité de matériaux en harmonie 
avec ceux du centre bourg. 
Les clôtures maçonnées sont limitées à 0,50 m de hauteur, sauf pour l’extension du cimetière. Cependant, les murets en 
schiste de qualité devront être conservés et restaurés, sauf en cas de contrainte technique dûment justifiée 
(aménagement de voie publique, création d’accès,…). 
Les clôtures en PVC et/ou préfabriquées sont interdites. 
Les plaques et poteaux en ciment sont interdits sur rue. 
Les clôtures ne devront jamais dépasser 2 m de haut sur les limites séparatives et 1,80 m sur la voie publique. 

Extrait – Zone AU1 
Clôtures 
Clôtures et portails doivent être traités avec simplicité et harmonie avec les constructions existantes sur la propriété et 
dans le voisinage immédiat. Elles devront présenter une simplicité de forme et une unicité de matériaux en harmonie 
avec ceux du centre bourg. 
Les clôtures maçonnées sont limitées à 0,50 m de hauteur, sauf pour l’extension du cimetière. Cependant, les murets de 
qualité existant devront être conservés et restaurés, sauf en cas de contrainte technique dûment justifiée (aménagement 
de voie publique, création d’accès,…). 
Les plaques et poteaux en ciment sont interdits sur rue. Les clôtures en PVC et/ou préfabriquées sont interdites. 
Les clôtures ne devront jamais dépasser 2 m de haut sur les limites séparatives et 1,80 m sur la voie publique. 

Extrait – Zone N 
Clôtures 
Clôtures et portails doivent être traités avec simplicité et harmonie avec les constructions existantes sur la propriété et 
dans le voisinage immédiat. Elles devront présenter une simplicité de forme et une unicité de matériaux en harmonie 
avec ceux du centre bourg. 
Les clôtures préfabriquées sont interdites, ainsi que les clôtures en PVC. Les plaques et poteaux en ciment sont interdits 
sur rue. 
Les clôtures ne devront jamais dépasser 2 m de haut sur les limites séparatives et 1,80 m sur la voie publique. 
Les murets en schiste de qualité devront être conservés et restaurés, sauf en cas de contrainte technique dûment 
justifiée (aménagement de voie publique, création d’accès,…). 

 



 

 

 

 

PLU approuvé le 07/12/2011 
Version en vigueur 

Article 11 : Aspect extérieur des constructions 

Extraits – Zones UA, UB, AU1 et N 
Bâtiments annexes 
Les bâtiments annexes aux habitations (abris de jardin, etc…) supérieurs à 9 m2 sont soumis aux mêmes règles de 
construction que les bâtiments principaux. Les annexes inférieures à 9 m2 doivent être exécutées avec des matériaux 
d'aspect identique à ceux du corps du bâtiment principal ou en bardage bois mat. 
Les matériaux de toiture admis sont : l’ardoise (ou fibro ardoise), les plaques métalliques mates de couleur ardoise en 
harmonie avec la construction principale. 
Les citernes à gaz liquéfié ou à mazout ainsi que toute installation similaire doivent être dissimulées à la vue depuis la 
voie publique et si possible enterrées. 

 

Modification n°1 du PLU 
Nouvelle rédaction proposée 

Article 11 : Aspect extérieur des constructions 

Extraits – Zones UA, UB, AU1 et N 
Bâtiments annexes 
Les bâtiments annexes aux habitations (abris de jardin, etc…) supérieurs à 9 m2 sont soumis aux mêmes règles de 
construction que les bâtiments principaux. Les annexes inférieures à 9 m2 doivent être exécutées avec des matériaux 
d'aspect identique à ceux du corps du bâtiment principal ou en bardage bois mat. 
Les matériaux de toiture admis sont : l’ardoise (ou fibro ardoise), les plaques métalliques mates de couleur ardoise en 
harmonie avec la construction principale. 
Les citernes à gaz liquéfié ou à mazout ainsi que toute installation similaire doivent être dissimulées à la vue depuis la 
voie publique et si possible enterrées. 

 


